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Cadeau pour les riches, fardeau pour les pauvres
La reforme de l'imposition des entreprises ll est un cadeau fiscal accorde au revenu du Capi­
tal aux depens du revenu du travail. Elle s'inscrit ainsi dans la tendance qui consiste ä ac- 
croitre la Charge fiscale des salarie(e)s, notamment en diminuant les impöts directs au profit 
des redevances et taxes, ainsi que des impöts indirects.

Passons en revue ce transfert de charges :

• Depuis 1990, les impöts directs acquittes par les bas revenus ont augmente, ceux des ri­
ches ontdiminue.

• Dans le meme intervalle, les impöts indirects ont augmente (notamment en raison de l'in- 
troduction de la TVA en 1995).

• Les cotisations de l'assurance-chömage ont augmente.

• Les taxes et redevances ont augmente (comme les taxes hospitalieres, p.ex.).

• Les primes des caisses-maladie ont progresse plus fortement que les reductions de pri- 
mes, ce qui a alourdi le fardeau Supporte par les menages.

Les consequences de cette politique systematique sont claires : les salarie(e)s -  et surtout les 
bas salaires -  sont les perdants de la politique financiere et fiscale suisse de ces dernieres 
annees. La reforme de l'imposition des entreprises II s'inscrit dans la tendance qui consiste ä 
alleger la Charge fiscale grevant les revenus considerables du Capital pour augmenter celle 
ponctionnant les salarie(e)s.

Mettre des maintenant le holä ä des plans pervers

II est ä craindre que la reforme de l'imposition des entreprises ll ne soit qu'un volet -  mais 
neanmoins important -  d'un Programme qui vise ä redistribuer de fagon encore plus ehontee 
la Charge fiscale en faveur des plus riches. Voilä longtemps qu'Avenir Suisse, le laboratoire 
d'idees d'economiesuisse, demande l'imposition dite duale des revenus, le revenu du Capital 
devant etre impose ä un taux inferieur ä celui du revenu du travail ou totalement exonere. II 
ne s'agit pas simplement d'une musique d'avenir ideologique : ä l'heure actuelle, le Depar­
tement federal des finances de Rudolf Merz analyse ces revendications. La reforme de l'im­
position des entreprises ll ne fera qu'ouvrir tout grand la porte ä des reformes qui font fausse 
route.

Preserver les augmentations salariales

Ces dernieres annees, la vaste Campagne pour les salaires minimaux de l'USS « Pas de salai­
res au-dessous de 3000 francs ! » s'est traduite par d'importantes ameliorations pour les bas 
revenus. Ainsi, le salaire conventionnel dans l'hötellerie et la restauration pour le personnel 
sans formation a augmente de pratiquement 40 pour cent pour atteindre 3242 francs (2007). 
Toutefois, ces ameliorations ont ete fortement attenuees par les mesures contraires adop-
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tees par les pouvoirs publics : la politique financiere et fiscale a partiellement reduit ä neant 
1'augmentation obtenue par les syndicats dans les entreprises (cf. la liste ci-dessus).

Ne pas mettre l'AVS en danger

L'imposition partielle des dividendes dans la Confederation et les cantons incitera les pro- 
prietaires de societes de capitaux ä distribuer davantage de dividendes, qui ne cotisent pas ä 
l'AVS, au detriment des salaires qui, eux, y sont soumis. Ce sont precisement les millionnai- 
res et les milliardaires qui se soustrairont ä leur devoir de solidarite envers l'AVS, dont les re- 
cettes diminueront. En outre, la reforme favorise les abus dans la mesure oü une societe de 
capitaux peut etre fondee pour eviter de declarer ä l'AVS le revenu du travail (honoraires, 
etc.).

Contre la politique des caisses vides

La reforme de l'imposition des entreprises ll privera la Confederation et les cantons de deux 
milliards de recettes fiscales, ce qui favorisera precisement les interets de ses partisans, de- 
sireux d'etrangler l'Etat. Quant ä nous, nous tenons en revanche ä ce que la Suisse puisse 
consolider la haute conjoncture. Pour cela, il faut investir davantage dans la formation et 
dans des structures d'accueil extrafamilial des enfants et eliminer les goulets d'etranglement 
en matiere de structures (telecommunications, transports publics, logement). La diminution 
des recettes fiscales entrainee par la reforme de l'imposition des entreprises ll reduira les 
fonds ä disposition des pouvoirs publics et mettra en peril la realisation des ces importantes 
mesures.

L'egalite de traitement mise ä mal

Le taux d'imposition partielle de 60 pour cent privilegiera fortement les societes de capitaux 
sur le plan fiscal et entrera ainsi en contradiction avec le principe constitutionnel de l'egalite 
de traitement (art. 127, al. b) qui exige que l'imposition respecte le principe de la capacite 
economique. Concretement, cela signifie que le meme taux doit s'appliquer ä des revenus 
egaux. Selon la jurisprudence du Tribunal federal, l'etat civil, par exemple, ne doit pas justifier 
une difference d'imposition. II ne fait donc aucun doute qu'imposer le benefice ä un taux in- 
ferieur ä celui des salaires est anticonstitutionnel et injuste.

Freiner les projets cantonaux

Comme nous l'indiquons ci-dessus, pratiquement tous les cantons ont dejä introduit ou 
prevu des modeles d'imposition partielle dans la perspective de la reforme de l'imposition 
des entreprises II. Si ces modeles ont certes ete approuves en votation populaire, ils faisaient 
toutefois partie de trains de mesures comprenant notamment des allegements fiscaux pour 
les bas et moyens revenus. Des lors, la votation sur la reforme de l'imposition des entreprises 
ll sera aussi un plebiscite sur l'imposition partielle des revenus des entreprises.
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Les arguments des partisans

a) La pretendue double imposition
Les partisans de l'imposition partielle pretendent que celle-ci supprime l'inegalite dont souf- 
frent les societes de capitaux par rapport aux societes de personnes : les benefices qu'elles 
versent sont imposes deux fois, une fois en tant que benefice et une seconde fois en tant 
que revenu du Capital.

Cet argument n'est pas pertinent:
La double imposition est le lot quotidien de Monsieur Tout-le-monde qui ne vit pas de divi- 
dendes, mais de son salaire. En premier lieu, c'est le salaire qui est impose, puis c'est la con- 
sommation qui est grevee par la TVA. Finalement, nous acquittons des redevances et des pri- 
mes de caisse-maladie qui ne cessent d'augmenter. Ce sont les familles et les bas revenus 
qui sont le plus ponctionnes par les redevances et les impöts indirects, car ces menages ont 
besoin de la quasi-totalite de leurs salaires pour satisfaire leurs besoins vitaux et ne peuvent 
guere epargner. II en va tout autrement des profiteurs de la reforme de l'imposition des 
entreprises II. II s'agit souvent d'hommes äges et riches qui touchent des revenus si eleves 
qu'ils n'en utilisent qu'une petite partie pour vivre. Des lors, les redevances et les impöts indi­
rects n'absorbent qu'un part bien moindre de leurs revenus. S'ils reinvestissent ces revenus, 
ils n'acquittent pas d'impöts indirects, les biens d'investissement etant exoneres de la TVA. 
De surcroit, ils ne paient pas de cotisation AVS ni Al sur les benefices. S'il faut agir en Suisse 
contre la double imposition, agissons donc en faveur de ceux qui ont de la peine ä joindre les 
deux bouts avec leur salaire.

Le benefice des societes de capitaux n'est impose plus fortement que celui des societes de 
personnes que dans des conditions bien precises (distribution de plus de 66 pour cent du be­
nefice, entreprises ä faible rentabilite), parce que seul le benefice verse est impose deux fois 
dans les societes de capitaux et parce que les societes de personnes doivent acquitter des 
cotisations AVS sur la totalite du produit/revenu. Or, etant donne qu'une entreprise aux reins 
solides ne distribue pas environ 30 pour cent de son benefice mais le reinvestit, la double im­
position n'est en realite pas un probleme. Ce n'est pas seulement notre argumentation, mais 
aussi celle du groupe d'experts « imposition des entreprises neutre quant ä la forme » et du 
Conseil federal dans son message, oü celui-ci indique clairement qu'il n'est pas necessaire de 
prendre des mesures ä cet egard.

N'oublions pas un autre avantage : en cas de faillite, la societe de capitaux est nettement fa- 
vorisee par rapport aux societes de personnes. Les proprietaires d'une SA ou d'une Särl ne 
repondent que sur la fortune de la societe, leur fortune privee etant en principe preservee. II 
n'en va pas ainsi dans les societes de personnes, dont les proprietaires repondent sur leur 
fortune privee. La reforme de l'imposition des entreprises II favoriserait encore davantage les 
proprietaires de SA et de Särl, ce qui est injuste non seulement envers les proprietaires de 
societes de personnes, mais aussi envers la collectivite qui, en cas de faillite, supporte le 
dommage inflige par la societe de capitaux.
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b) La pretendue utilite economique
Les partisans de l'imposition partielle soutiennent qu'elle stimulerait l'economie.

Cet argument n'est pas pertinent:
Pour notre economie nationale, la reforme de l'imposition des entreprises II est non seule- 
ment inutile, mais aussi pernicieuse. La Suisse est la championne de l'epargne et, aujourd'hui 
dejä, quelque 60 milliards de francs de Capital sortent des frontieres suisses chaque annee. 
L'allegement fiscal des dividendes risque de stimuler davantage l'epargne, de sorte que da- 
vantage de fonds seront places sur des places financieres etrangeres (comme le Luxem­
bourg), au lieu d'etre investis en Suisse.

Comparee ä celle d'autres pays, la Charge fiscale actuelle n'est pas non plus une raison de 
diminuer le taux d'imposition, la Suisse figurant parmi les pays les plus favorables aux entre­
prises.

La reforme de l'imposition des entreprises ll privera l'Etat de recettes fiscales. Or, nous ne 
pouvons pas tout simplement fermer des ecoles, des creches et des höpitaux ou supprimer 
des transports publics. Le cadeau fiscal octroye aux hommes äges et riches se traduira des 
lors par une ponction supplementaire du reste de la population suisse. Les jeunes familles et 
les bas revenus -  et en particulier les femmes -  passeront davantage ä la caisse, car ce sont 
eux qui paieront les redevances plus elevees pour la creche, l'ecole de musique, le bus et le 
tram. Aujourd'hui dejä, des femmes avec enfants abandonnent leur activite lucrative, car la 
Charge fiscale et les frais des creches sont superieurs au salaire qu'elles toucheraient si eiles 
travaillaient. II est donc clair que la reforme de l'imposition des entreprises ll est une 
absurdite economique. Au lieu de supprimer les obstacles qui empechent les femmes d'avoir 
acces ä une activite lucrative pour qu'elles puissent rentabiliser leur formation, on vole au 
secours-d'hommes äges et riches dont le plus gros casse-tete est de savoir s'ils ont avantage 
ä placer leur fortune dans des actions Novartis ou dans des actions UBS.

Ce cadeau fiscal sera aussi fait aux actionnaires qui ont des entreprises ä l'etranger. On 
pourra donc delocaliser son entreprise de Suisse en Chine et quand meme en profiter.

Les entreprises suisses et, parmi eiles, les PME, ont-elles besoin d'un allegement de leur 
Charge fiscale ? Non, leur Situation est bonne. Par rapport aux autres pays, eiles beneficient 
meme d'excellentes conditions.

• Selon l'etude « Administrative Belastung von Kleinunternehmen. Analyse, Herausforde­
rungen und Chancen » [Charges administratives des petites entreprises. Analyse, difficul- 
tes et chances] de l'lnstitut des petites et moyennes entreprises de l'Universite de St- 
Gall, les conditions pour les PME sont excellentes en Suisse par rapport ä l'etranger. Par 
mois, eiles ne consacrent en moyenne que 54 heures ä l'administration, contre 121 heu- 
res en Allemagne et 119 heures en Autriche.

• La Charge fiscale est aussi tres basse comparee ä celle d'autres pays.

Telephone +41 31 329 69 89 
Telecopieur +41 31 329 69 70 
www.pssuisse.ch 
infoapssuisse.ch

http://www.pssuisse.ch


Janvier 2008

Arguments
PS

soc ialement  votre

• Ces dernieres annees, les societes de capitaux -  et aussi les PME -  ont beneficie d'un 
allegement considerable de leur Charge fiscale. Elles acquittent jusqu'ä 10 pour cent de 
moins d'impöts qu'il y a cinq ans seulement, comme le montre le graphique ci-dessous.

Figure 1: Variation de la Charge fiscale des PME entre 2001 et 2005 (Societes de capitaux au capital-actions de Fr. 

100 000.-; Administration föderale des contributions)

Motus : les avantages secrets mais neanmoins connus

Contrairement aux salarie(e)s, les entrepreneurs n'ont aucune raison de se lamenter d'une 
Charge fiscale excessive.

En effet, quel(le) salarie(e) peut faire passer des depenses privees (voiture d'entreprise pour 
trajets prives, repas pris ä l'exterieur avec la famille, des amis, etc.) pour des frais profession- 
nels et deduire donc sa consommation des impöts grevant l'entreprise ?

Autre avantage fiscal des societes de capitaux, les gains en Capital faisant partie de la fortune 
privee ne sont pas imposes.
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Pas de cadeaux fiscaux pour les gros actionnaires !
Tout le monde paie des impöts

Silvia Berger a gagne ä la loterie. Oh, pas une grosse somme, mais cela met tout de meme du 
beurre dans les epinards pour cette mere celibataire dont le salaire de vendeuse est mo- 
deste. Bien sür, eile devra payer des impöts sur la totalite du gain.

Claudio Ferrari est sommelier. Du fait de ses horaires irreguliers, son employeur lui offre le 
repas, frugal, ä midi ou le soir. Claudio Ferrari doit payer des impöts sur la valeur totale de 
ses repas, en sus de son salaire.

II y a quelque temps, Jean Forel a herite de 250 actions Novartis. II doit bien sür payer des 
impöts sur la totalite du dividende de 1,35 franc par action.

Ce regime repose sur un principe du droit fiscal suisse : tout revenu obtenu par une personne 
(y compris les personnes morales) est greve par l'impöt. Le montant de celui-ci est fonction 
de la capacite economique : ceux qui gagnent davantage paient aussi plus d'impöts. Ce n'est 
que justice : les personnes aisees peuvent en payer davantage que les revenus modestes.

Tout le monde paie-t-il reellement des impöts ?

Ces principes fondateurs du droit fiscal suisse sont de plus en plus sapes. Si le conseiller fe­
deral Merz et la majorite des Chambres parvenaient ä imposer leurs vues, un autre principe 
s'appliquerait ä l'avenir: plus l'on gagne et moins l'on paie d'impöts. Les principaux benefi- 
ciaires seraient les gros actionnaires des societes anonymes ou les principaux associes d'une 
Särl.

Prenons l'exemple de Jean Profitte qui possede, avec trois associes, la societe de placement 
« Profitte et Cie » dont les benefices se chiffrent par millions.

Jusqu'ä maintenant, ce benefice, c'est-ä-dire le revenu de la societe anonyme consideree 
juridiquement comme une personne distincte, est integralement impose. Toutefois, le 
conseiller federal Merz et le Conseil national entendent reduire fortement cet impöt sur le 
benefice. Ä eile seule, cette mesure se traduirait par une perte seche de 3,5 milliards de 
francs pour la Confederation.

Le reve de tout le monde : ne payer des impöts que sur 60 pour cent de 
son revenu

Une partie du benefice de la societe « Profitte et Cie » est versee sous forme de dividende ä 
Jean Profitte et ä ses trois associes ; cela represente une coquette somme. Etant donne qu'il 
s'agit du revenu de ces quatre personnes, cette somme est jusqu'aujourd'hui aussi imposee 
en consequence.

Ä l'avenir, il pourrait en aller autrement -  et c'est sur ce sujet que nous sommes appeles ä 
voter le 24 fevrier 2008: Jean Profitte et ses collegues ne payeraient des impöts que sur le 60
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pour cent des dividendes, le reste etant offert par l'Etat. Les responsables politiques ont bap- 
tise ce cadeau fiscal aux actionnaires de « Reforme de l'imposition des entreprises II ».

Aucun avantage pour la plupart des PME

ll faut toutefois savoir que le cadeau fiscal sur le 40 pour cent du revenu ne beneficie qu'aux 
gros actionnaires qui possedent au moins 10 pour cent d'une societe de capitaux (SA ou 
Särl). Contrairement ä Jean Profitte, Jean Forel, avec ses 250 actions Novartis heritees, n'en 
retire aucun avantage, pas plus que les nombreux proprietaires de PME qui ne possedent ni 
SA ni Särl: ils devront toujours acquitter l'impöt sur la totalite du revenu qu'ils tirent de leur 
entreprise.

L'idee saugrenue du Palais federal

Comment peut-on tomber sur une idee aussi saugrenue ? Comment un parlement peut-il re- 
fuser d'exonerer de l'impöt le minimum vital -  comme l'a fait le Conseil des Etats durant la 
session d'automne 2007 -  tout en accordant des largesses fiscales aux gros actionnaires 
comme M. Profitte ? Quelle raison peut-il y avoir d'accorder un traitement fiscal plus 
indulgent au revenu des millionnaires qu'au revenu de Monsieur Tout-le-monde ou de 
personnes qui n'ont quasiment que le minimum vital pour vivre ?

Des Privileges contraires aux coutumes suisses

Pour justifier les Privileges ehontes et contraires aux coutumes suisses accordes aux gros ac­
tionnaires, le conseiller federal Merz avance pour l'essentiel deux raisons :

En premier lieu, sa reforme de l'imposition des entreprises entend eviter ce qu'il appelle la 
« double imposition economique ». Le conseiller federal Merz entend par lä que chaque franc 
gagne par une entreprise est impose en premier en tant que benefice de l'entreprise puis, 
apres le versement des dividendes, en tant que revenu de l'actionnaire. M. Merz estime que 
cela est inequitable.

Qu'y a-t-il donc d'inequitable dans cette Situation ? II s'agit de deux personnes, une societe 
anonyme et un actionnaire, deux agents economiques qui touchent un revenu. L'une, la so­
ciete anonyme, le touche sous forme de benefice, l'autre, l'actionnaire, sous forme de divi­
dendes. Les deux personnes beneficient des prestations de l'Etat et les deux doivent donc 
logiquement acquitter des impöts. II ne s'agit dans aucun cas d'une double imposition.

Moins d'impöts pour les femmes de menage ?

Si l'on appliquait jusqu'au bout la logique tordue de la double imposition du conseiller federal 
Merz, Amalia Rodrigues, la femme de menage de Pierre Bonnemaison, ne devrait payer des 
impöts que sur le 60 pour cent de son salaire. Pierre Bonnemaison, qui a une bonne 
Situation, paie bien entendu ses impöts sur la totalite de son revenu. II emploie une partie de 
ce revenu dejä impose ä remunerer sa femme de menage Amalia Rodrigues. Suivant la
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logique des partisans de la reforme de l'imposition des entreprises, Mme Rodrigues ne 
devrait payer d'impöt que sur le 60 pour cent de son salaire, etant donne que ces francs ont 
dejä ete imposes chez Pierre Bonnemaison.

Bien sür, le conseiller federal Merz n'aurait jamais eu l'idee d'imposer ä seulement 60 pour 
cent le modeste salaire de Mme Rodrigues. Le moindre Centime äprement gagne doit figurer 
sur la fiche de paie et est entierement impose.

Les reserves sont-elles une mauvaise affaire ?

Second argument avance par les partisans du projet est celui-ci: les dividendes etant actuel- 
lement imposes ä 100 pour cent, de nombreuses entreprises ne versent pas de dividende, 
preferant, disent-ils, augmenter les reserves de l'entreprise. De la sorte, concluent-ils, 
l'economie perd des investissements.

Qu'est-ce ä dire ? En premier Neu, les reserves sont positives. Des entreprises et de 
nombreux emplois ont pu etre sauves en periode de basse conjoncture parce que les 
entreprises disposaient de suffisamment de reserves. Si l'affirmation des partisans est 
correcte, les entreprises ne constitueraient plus de reserves au cas oü l'imposition des 
dividendes etait reduite ; cela n'est pas necessairement une bonne nouvelle : l'existence de 
certaines entreprises pourrait etre menacee ä l'avenir.

Et qu'en est-il des investissements soi-disant non realises ?

Le conseiller federal Merz suppose que les gros actionnaires reinjecteraient dans l'economie 
la part des dividendes qui ne sera plus imposee, creant ainsi des emplois. En outre, les 
investisseurs seraient davantage disposes ä placer leur argent dans des societes de capitaux 
si le revenu de leur placement (le dividende) n'etait pas integralement impose.

Abstraction faite du peu de cas que cet argument fait du principe d'equite, les hypotheses de 
M. Merz sont ä prendre avec des pincettes. Qui nous garantit en effet que les dividendes sub- 
ventionnes par l'Etat seront reellement reinjectes dans l'economie plutöt qu'utilises pour ac- 
querir des yachts ou des villas ä l'etranger ?

Subventions publiques pour des investissements en Chine ?

Rien n'exclut non plus que le revenu exonere ne soit pas place dans une entreprise 
florissante en Chine qui fera ensuite de la concurrence ä nos emplois. Bien sür, les 
dividendes verses ä l'investisseur suisse par l'entreprise chinoise florissante seront eux aussi 
imposes ä raison de 60 pour cent seulement. Une veritable machine ä enrichir les gros 
actionnaires subventionnee par l'Etat.

Sans compter que certains cantons ont dejä introduit il y a quelque temps l'imposition 
partielle des dividendes. Or, l'on n'a pas pu y constater de hausse des investissements dans 
l'economie nationale ni de creation d'emplois : l'hypothese de M. Merz n'est pas confirmee.
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Qu'ai-je ä voir avec cette question ?

D'aucuns se poseront sans doute la question : en quoi cela me concerne-t-il ? Je ne suis pas 
un gros actionnaire, je touche un revenu moyen, je suis peut-etre meme le proprietaire d'une 
petite entreprise. Je paie bravement mes impöts.

Certes, ce n'est pas tout ä fait convenable et meme un peu inequitable -  se diront ces ci- 
toyen(ne)s -  que les gros actionnaires n'acquittent l'impöt que sur le 60 pour cent de leur re­
venu, mais je n'en subis aucun dommage.

D'enormes dommages

C'est lä qu'ils se fourvoient: ils subiront d'enormes dommages.

Si le peuple accepte le projet de loi, l'Etat sera prive chaque an de 2 milliards de dollars qui 
seront distribues aux gros actionnaires. De surcroTt, si la baisse de l'impöt sur le benefice 
proposee, et dejä acceptee par le Conseil national, est adoptee, 3,5 milliards 
supplementaires manqueront chaque annee dans les caisses de l'Etat. La revision de 
l'imposition des entreprises et celle de l'impöt sur le benefice coüteront ainsi 5,5 milliards de 
francs aux contribuables ordinaires.

On priverait donc l'Etat de beaucoup d'argent dont il a un besoin urgent, par exemple pour la 
formation et le perfectionnement, le principal atout pour notre avenir.

Lorsque les recettes fiscales diminuent, l'Etat n'a que trois solutions: s'endetter, couper 
dans les depenses necessaires ou augmenter les taxes et redevances existantes.

Si le peuple accepte les cadeaux fiscaux, l'Etat combinera ces trois moyens : l'endettement 
de la Confederation reprendra l'ascenseur, des prestations importantes seront abolies, par 
exemple dans les assurances sociales et l'instruction publique. Et surtout, les taxes et les 
redevances augmenteront.

Main basse sur l'AVS

La reforme de l'imposition des entreprises prönee par le conseiller federal Merz aura meme 
des consequences inquietantes pour l'AVS ; cela pour les raisons suivantes :

De nombreux gros actionnaires sont simultanement des employes de leur societe qui leur 
verse un juteux salaire sur lequel ils doivent acquitter des impöts et des cotisations AVS.

Si l'imposition partielle des dividendes est introduite, la plupart des « employes-gros action­
naires » toucheront leur remuneration non sous forme de salaires, mais sous forme de divi­
dendes, faisant ainsi d'une pierre deux coups : ils ne paieront des impöts que sur le 60 pour 
cent du revenu et ne deduiront plus les cotisations AVS de leur revenu. L'AVS sera ainsi 
privee de recettes representant des millions de francs.
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soc ialement  vötre

Non ä la reforme de l'imposition des entreprises II

Unilaterale, antisociale, inequitable et dangereuse pour notre economie, la reforme de
l'imposition des entreprises cumule tous les vices. Ses consequences :

• La Charge fiscale des actionnaires sera allegee, celle des salarie(e)s augmentera ; dejä 
tres inequitable, la repartition de la Charge fiscale deviendra encore plus injuste.

• Les patrons se deroberont ä leur Obligation de cofinancer l'AVS, ce qui en diminuera les 
recettes. C'est une attaque en regle contre l'AVS.

• Les recettes fiscales de la Confederation et des cantons diminueront et, par consequent, 
les prestations publiques aussi. C'est une attaque en regle sur notre Etat social 
dispensateur de services.

• La Suisse sera privee des fonds dont eile a besoin pour s'assurer un avenir prospere.
Cette politique economique fait fausse route.

Parti Socialiste Suisse 
Spitalgasse 34 

Case postale 7876 
3001 Berne

Telephone +41 31 329 69 89 
Telecopieur +41 31 329 69 70 
www.pssuisse.ch 
info@pssuisse.ch

http://www.pssuisse.ch
mailto:info@pssuisse.ch

